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ATTENDU QUE les articles 145.36 à 145.40 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme, RLRQ, c. A-19.1 ; 
 
ATTENDU QUE le règlement sur les projets particuliers de construction, de 

modification ou d’occupation d’un immeuble numéro 141-2006 est 
entré en vigueur le 12 mai 2006, date de la délivrance du certificat 
de conformité de la M.R.C. des Laurentides ; 

 
ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite adopter un nouveau règlement sur 

les projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble afin de permettre plus de flexibilité 
dans l’administration de sa réglementation d’urbanisme ; 

 
ATTENDU QUE la municipalité est dotée d’un comité consultatif d’urbanisme ; 
 
 
SECTION I - DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTRATIVES 
  
ARTICLE 1 – Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 – Définitions 
 
À moins que le contexte ne s'y oppose, dans le présent règlement, les mots suivants ont le 
sens qui leur est donné au présent article : 
 
« Comité » : Le Comité consultatif d'urbanisme de la Municipalité de Mont-Blanc. 
 
« Conseil » : Le Conseil de la Municipalité de Mont-Blanc. 
 
« Fonctionnaire désigné » : Le Directeur du service de l’urbanisme et de l’environnement de 
la Municipalité de Mont-Blanc ainsi que tout personne désignée ainsi en vertu d'une 
résolution du Conseil. 
 
« Immeuble » : Tout ce qui est qualifié comme tel en vertu du Code civil du Québec, L.Q. 
1991, c.64. 
 
« Municipalité » : La Municipalité de Mont-Blanc. 
 
« Projet particulier » : Projet particulier de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble. 
 
« Propriétaire » : Toute personne, société ou association qui détient un droit de propriété 
sur un immeuble, y compris tout copropriétaire, propriétaire superficiaire, tréfoncier, 
emphytéote, usufruitier, nu-propriétaire ou usager. 
 

  ARTICLE 3 - Territoire visé 
 
Le présent règlement s'applique sur tout le territoire de la municipalité de Mont-Blanc, à 
l'exception de toute partie du territoire situé dans une zone où l'occupation du sol est 
soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique. 














